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Compte–rendu du CHSCT
du 16 février 2017

 UN NOUVEAU MÉDECIN DE PRÉVENTION

Le CHSCT s'est réuni sans la présence des représentants
de la Douane, le sujet étant la mise en place du centre de
contact et son incidence sur les services de Pau.

Il s'est ouvert avec la présentation du nouveau médecin
de prévention.  En effet,  comme  annoncé en décembre
dernier,  le  docteur  Brigitte  MIRANDE  a  pris  ses
fonctions en janvier 2017.

Le CHSCT lui a souhaité la bienvenue.

Sa présence est une bonne chose dans une période où les
situations de tension et de souffrance se multiplient.

 MISE EN PLACE DU CENTRE DE CONTACT ET

CONSÉQUENCES SUR LES SERVICES

La CGT a convié sur ce sujet 2 agentes des SPF Pau I et
II  afin  que  la  parole  des  personnels  concernés  soit
entendue en instance. 

Le Centre de Contact (CDC) va être installé aux 2e et 3e
étages du 29 rue Monpezat.

Si le 2e étage était déjà vacant, le 3e abrite les 1er et 2e
bureaux du Service de Publicité Foncière de Pau (SPF).

La  Direction  a  cherché  une  solution  pour  libérer  cet
espace en déménageant le moins de personnes possibles.

A commencé alors, dès décembre 2016, date à laquelle
on a appris l'arrivée du CDC, un véritable jeu de chaises
musicales.
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La Direction locale a retenu la solution de transférer  le
Service des Impôts des Entreprises (SIE) de Pau-Sud
(hors  enregistrement)  du  rez-de-chausssée  du  29  rue
Monpezat vers le rez-de-chaussée du bâtiment B de la
rue  d'Orléans,  les  locaux  y étant  déjà  inoccupés  pour
environ 50 %.

La  Brigade de Contrôle et de Recherche (BCR) qui
occupait  une partie de ce rez-de-chaussée,  a rejoint  le
1er  étage  du  bâtiment,  près  des  Brigades
départementales et régionales de vérification et du Pôle
de Contrôle et d'Expertise.

Le service du courrier de la rue d'Orléans a tout d'abord
été pressenti pour rejoindre la cave.

La mobilisation des agents du site a permis  de rejeter
cette  solution  et  d'opter  pour  un  relogement  dans  une
partie de la salle de repli de l'accueil.

Même si tous les agents, notamment à l'accueil du SIP
de Pau, n'ont pas pu s'exprimer, une très grande  majorité
d'entre eux s'est prononcée dans ce sens.

Cette  solution  n'est  cependant  pas  sans  conséquences
lorsque les agents sont tous réunis dans la salle de repli
lors des fermetures du site, à savoir le matin, le soir et
toute la journée du mercredi.

Une  étude  des  conditions  de  travail  du  personnel  de
l'accueil du 6 rue d'Orléans pourrait ainsi être envisagée.

L'infirmerie a été maintenue au RdC, mais déplacée de
quelques bureaux.

Les locaux libérés pour le SIE ont été repeints, et, après
demande  des  agents  et  intervention  de  la  CGT,  un
ménage approfondi a été réalisé.

Ainsi,  le  SIE Pau-Sud a  pu s'installer  dans de bonnes
conditions.

Ayant  libéré  le  RdC  du  29  rue  Monpezat  (hors
Enregistrement), il a pu être étudié plus précisément la
possibilité d'y installer les SPF.

La CGT a demandé que l'Inspecteur Santé Sécurité au
Travail effectue la visite du site et donne son avis sur les
possibilités d'aménagements et les travaux nécessaires.

Son expertise a été appréciée par les agents et a permis
de désamorcer d'éventuelles tensions.
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Il a donné ses recommandations à la Direction locale qui
s'est engagée à les suivre : isolation, ménage, chauffage,
positionnement  des  bureaux,  des  cloisons,  éclairage,
nettoyage de la verrière du rez-de-chaussée.

Le financement des revêtements de sol et des stores à
lamelles à remplacer sera demandé au CHSCT par mail
après chiffrage.

En  effet,  ses  membres  n'ont  pas  pu  se  prononcer  en
séance en l'absence des représentants de la Direction de
la Douane et de devis précis.

Pour le reste, la Direction locale assumera la dépense,
mais espère obtenir une rallonge, surtout qu'elle n'est pas
sûre que toutes les dépenses d'installation du Centre de
Contact seront prises en charge par la DG...

Si l'essentiel de l'installation a été réglé, il reste encore
quelques  ajustements  à  voir  entre  les  agents  de
l'enregistrement  qui  restent au  rez-de-chaussée,  mais
devront se serrer un peu, et ceux des SPF, dans l'objectif
de  la  création  au  01/09/2017 du  SPF-Enregistrement
dans les meilleures conditions possibles pour tous.

La question des parkings demeure avec la gestion d'une
cinquantaine de nouveaux agents dans le bâtiment du 29
rue Monpezat.

L'accès  au  parking  du  sous-sol  pourrait  être  réservé
d'une  part  à  ceux  qui  auraient  des  horaires  de  travail
décalés,  d'autre part à ceux qui habitent à une certaine
distance  du  travail  et  ne  peuvent  avoir  recours  aux
transports en commun. Les règles seront à affiner.

Les autres devront se garer, soit dans la cour de la rue
d'Orléans (mais il y a peu de places), soit dans les rues
alentours ou sur le nouveau parking payant de la place
de Verdun.

M.  NESA  a  indiqué  qu'aux  dernières  nouvelles,  la
Mairie  accepterait  de  réserver  un  certain  nombre  de
places aux Finances Publiques à un tarif préférentiel.

Toutefois, nous n'avons à ce jour aucune précision sur le
nombre et le montant.

 LA CAVE RUE D'ORLÉANS

L'épisode  de  la  cave  a  permis  à  la  Direction  de
redécouvrir les  problèmes  d'odeur  et  d'évacuation  qui
remontent vers le rez-de-chaussée.

Ce problème, récurrent, est en cours d'analyse.

Peut-être une solution sera-t-elle enfin trouvée ?

 PROCHAINES RESTRUCTURATIONS

M. NESA a indiqué que la densification des services est
inévitable. Toutefois, de nouvelles restructurations ne

seront  pas  immédiates  car,  en  raison  des  élections
présidentielles, les calendriers sont bloqués.

Il  a précisé que la fusion des SPF rencontrait  de plus
d'énormes  problèmes  informatiques  qui  ne  seraient
probablement pas résolus d'ici 2019 en raison de coûts
d'adaptation trop importants.

Par contre, M. NESA a confirmé que rien n'empêche la
mise en place d'un encadrement unique, à une ou deux
têtes.

Il a indiqué qu'il essaierait de donner des précisions sur
les projets envisagés suffisamment en amont pour limiter
les rumeurs et situations anxiogènes.

 BAYONNE VAUBAN

Les agents ont signalé qu'il n'y avait plus de chauffage à
l'accueil,  qu'il  n'y  avait  pas  d'eau  chaude  dans  les
sanitaires  et  que  la  climatisation  dans  le  local  de  la
MMA était en panne.

François LONNE, assistant de prévention, a indiqué que
les travaux de chauffage et  climatisation devaient  être
faits dès le 17 février. 

Mme CAGNAT du Budget Immobilier et Logistique a,
quant  à  elle,  précisé  que  les  autres  travaux  étaient
reportés,  les  opérations  du  29  rue  Monpezat  étant  la
priorité en raison de l'intervention des services de la DG
dès le mois de mars dans le cadre de l'aménagement du
Centre de Contact.

 LA DDFIP 64 EN MANQUE DE ZÉNITUDE ?

Des demandes nombreuses ont été relayées par Pascale
Guinle, secrétaire animatrice du CHS-CT,  pour que des
séances de sophrologie, de yoga et de relaxation soient
proposées aux agents.  Au vu de tous les projets de la
direction et de la manière dont elle s'y prend, ce n'est pas
vraiment une surprise ! Le service du BIL en aurait sans
doute  également  besoin  tant  les  idées  ou  projets  de

déménagement
(pour  la  plupart
avortés)  ont  germé
dans la tête de nos
directeurs  ces
derniers mois !

Il  a  été  décidé  en
séance  de  relayer
ces  demandes
auprès  de
l'ASTCAF  qui

propose déjà des cours de yoga à Pau.

SIEGENT POUR LA CGT FINANCES
Anne SEGUIER – Eric MANRY – Catherine DESBONNET – Laurent LONDAIZ – Corine KOHLER

Experts à ce CHSCT : Francine BERAT – Marie France MIDOU (SPF Pau 1er et 2e bureau)
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